Communiqué SNITPECT-FO

Si les maigres avancées de gestion proposées aux ITPE par l'administration ces derniers jours répondent à quelques unes de leurs revendications, le compte n'y est pas, loin s'en faut !

Sur le statut, qui reste sur une interprétation défavorable de la Fonction Publique. Les ITPE n'accepteront pas un statut qui non seulement n'apporte aucun gain à quelque niveau que ce soit (l'aumône de 30 points faite aux rares ingénieurs sortant de l'école ne cache pas le vide sidéral de ce futur statut), mais représente surtout une régression et  une volonté délibérée d'empêcher les ITPE d'accéder aux emplois DATE et par là même, de pouvoir dérouler un parcours de carrière valorisant, vers des postes à haute responsabilité. Les ITPE exigent un nouvel arbitrage sur leur projet de statut.

Sur l'indemnitaire, dont la proposition de revalorisation ne représente qu'une goutte d'eau dans l'océan qui sépare la rémunération des ITPE de celle d'autres corps similaires. A ce rythme là, combien d'années faudra-t-il pour rattraper le retard ? 10 ans, 20 ans, plus ? Les ITPE exigent un rattrapage sur trois ans maximum, à la fois par un rééchelonnement indiciaire, une revalorisation statutaire et une revalorisation des primes et indemnités.

Enfin, les ITPE assistent à un refus maintenant officiel de l'administration de fournir au SNITPECT-FO la liste des postes vacants. Cette annonce est considérée par eux, qu'ils soient affiliés au SNITPECT-FO ou non, mais aussi par tous les autres cadres, qui ont pris l'habitude de consulter cette liste sur le site du SNITPECT-FO, comme une attaque directe contre la liberté de mobilité.

C'est également l'entrée de plein pied dans le règne de l'opacité, aucune liste hors celle, volatile, de l'administration ne pouvant faire valoir un état des postes déclarés vacants à un instant donné. 

Ainsi, comme la circulaire mobilité le permet aujourd'hui, un Responsable de BOP peut retirer un poste de la liste en fonction des candidatures qu'il reçoit. C'est un déni de traitement égalitaire des candidatures.

L'apparition de nouvelles fiches de postes figeant une durée (sans demander de motivation comme le stipule pourtant la circulaire mobilité) et cotant le poste même pour des postes spécifiquement ouverts pour des ITPE, alors que cette cotation n'a pas été établie en concertation avec les ITPE, procèdent de la même intention.

Les ITPE vous demandent, M le Secrétaire Général, de le faire cesser ces dérives inacceptables.

